
 

DECISION MUNICIPALE N° DEC2024_54 

Direction  : Direction Affaires Générales

OBJET   :  Règlement  des  frais  d’avocats  de  la  société  SEBAN
AVOCATS 

Madame la Maire de Malakoff, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-22
en son alinéa 11 et l’article L.2122-23 ;

Vu le Code de la commande publique, notamment son article L.2512-5 8° ;

Vu la délibération n°DEL2020_19 du conseil municipal en date du 23 mai 2020
relativement  aux  délégations  de  pouvoir  attribuées  au  Maire  par  le  conseil
municipal dans le cadre de l'article L.2122-22 du code général des collectivités
territoriales ;

Vu la convention d’honoraires d’avocat portant sur des prestations juridiques de
représentation et/ou des services de consultations juridiques en vue de préparer
ou d’éviter toute procédure juridictionnelle ;

Vu le  courriel  en  date  du  29  septembre  2023  saisissant  Maître  THOMAS
ROUVEYRAN de la SELAS d’avocats Seban & Associés pour assurer la défense de
la  commune  dans  le  contentieux  MALAKOFF  c/  SOCIETE  DE  TRAVAUX  ET
EXPLOITATION THERMIQUE (ci-après « STET ») ; 

Considérant que Madame la maire a délégation pour fixer les rémunérations et
régler les frais et honoraires des avocats ;

Considérant la  requête  formée  auprès  du  tribunal  administratif  de  Cergy-
Pontoise le 18 août 2023 par la STET ;

Considérant la  nécessité  pour  la  commune  de  présenter  un  mémoire  en
défense devant le tribunal administratif ;

DÉCIDE,

Article 1 : Dans le cadre de la mission qui lui a été confiée, Maître THOMAS
ROUVEYRAN de la SELAS d’avocats Seban & Associés, ayant son siège social 282



boulevard Saint-Germain - 75007 Paris, sollicite le règlement au titre des frais et
honoraires pour la rédaction d’un projet de mémoire en défense, le dépôt d’un
mémoire en défense et des pièces jointes après validation par  la ville  et les
échanges  avec la  ville,  le  tribunal  administratif  et  le  conseil  de la  STET.  La
dépense relative à cette affaire est de 6 000 € (six mille euros) T.T.C. Elle sera
prélevée sur les crédits ouverts au budget 2024.

Article     2   : DE SIGNER le devis, annexé à la présente décision. 

Article 3 : M. Le directeur général des services est chargé de l’exécution de la
présente décision.

Fait à Malakoff le 8 janvier 2024

Madame la Maire, 

Jacqueline Belhomme

#signature#

*La Maire,

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-  Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir  devant le tribunal

administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le

représentant de l’Etat.
















		2024-02-06T16:14:47+0100
	Malakoff
	Jacqueline BELHOMME afbfc67959ccad2309faf47960a4f7a162ee2d47
	Maire




